
Rapport de la commission des travaux chargée d’examiner la
proposition du Conseil administratif du 26 mars 2003 en vue de
l’ouverture d’un crédit de 760 350 francs destiné à l’étude de
rehaussement des quais des arrêts de tram à une hauteur de 
25 cm sur le territoire de la Ville de Genève, dont à déduire une
participation de l’Etat de 380 175 francs.

Rapporteur: M. Eric Fourcade.

Sous la présidence de M. Christian Zaugg, la commission des travaux a siégé
le 26 novembre 2003, le 10 décembre 2003 et le 14 janvier 2004, afin d’étudier la
proposition PR-283 du 26 mars 2003.

Les notes de séances ont été prises par Mme Ursi Frey, qu’elle soit remerciée
ici de l’excellence de son travail.

Séance du 26 novembre 2003

Audition de M. Philippe Gfeller, chef du Service aménagement urbain et éclai -
rage public, et de M. Jean-Pierre Zoller, chef du Service entretien du domaine
public 

M. Zoller donne lecture de la demande qui fait suite à la question écrite
QE-38 de M. Ducret. Un groupe de travail a été mis sur pied avec divers services,
dont des associations de handicapés, afin de réaliser des accès faciles au tram. Il
sera tenu compte de leurs demandes dans la mesure du possible. Les honoraires
d’architecte et d’ingénieur civil ont été estimés sur la base des travaux qui pour-
ront être réalisés.

M. Gfeller dit que, pour répondre à la question écrite, il fallait évaluer le coût
du rehaussement et prendre contact avec les TPG. M. Zoller l’a fait, également en
ce qui concerne le matériel roulant à acquérir. Il a été tenu compte de l’évolution
de ce matériel (les constructeurs ferroviaires abaissant le niveau de manière à ce
que l’utilisation des trams devienne plus confortable). Une préétude a été menée
pour répondre à la demande de M. Ducret et l’on est arrivé aux conclusions relati-
vement négatives «par rapport à ce qui viendra». M. Gfeller présente un plan et
les successions de portes, en plus grand nombre qu’aujourd’hui. La caisse inté-
rieure sera plus spacieuse, ce qui aura pour conséquence une meilleure répartition
des passagers du tram. L’accès se fera de plain-pied pour les handicapés. Un amé-
nagement particulier en pente douce est prévu en tête des arrêts pour améliorer
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encore l’accessibilité des chaises roulantes. Le rehaussement demandé peut tout à
fait s’adapter à la demande de M. Ducret. L’ensemble des lignes déjà réalisées a
également été étudié. A la Cité, par exemple, les trottoirs sont très étroits et
posent problème. A la rue du Stand, des difficultés existent à cause de la longueur
des convois. Le cahier des charges a été adapté en fonction de ces constats.

Un commissaire estime que des détails sont à préciser et se demande com-
ment on peut chiffrer un crédit d’étude sans cahier des charges.

M. Zoller répond que les honoraires ont été chiffrés selon une estimation des
travaux.

Un commissaire pense, à la lecture de la proposition, qu’aucun supplément ne
figure au programme financier quadriennal; il voit qu’on parle d’un même amé-
nagement pour chaque arrêt et s’étonne que différentes études sont prévues alors
qu’il aurait suffi de diviser le total par le nombre d’arrêts concernés. Il croit com-
prendre que ce type d’aménagement ne serait pas à considérer comme un luxe,
mais il se demande, cependant, si cela n’en est pas un.

M. Gfeller dit qu’il appartient à la commission de décider si l’accessibilité des
handicapés et poussettes est un luxe ou non. Heureusement que le matériel des
transporteurs a été abaissé et qu’on n’en est plus qu’à 25 cm aujourd’hui.

Un commissaire demande si ces interventions produiront beaucoup de nui-
sances sur la voie et le trafic des trams durant les travaux.

M. Gfeller répond que l’exploitation du tram perdurera pendant les travaux,
mais qu’il sera nécessaire de déplacer l’arrêt. Il ne voit pas d’autres nuisances.

Un commissaire demande comment il est possible d’avancer un montant de
10 millions de francs pour les travaux alors que le nombre d’arrêts n’a pas encore
été déterminé. Vu que l’accès est de plus en plus bas, il craint qu’il ne faille
rabaisser les quais.

M. Gfeller dit qu’aucun tram n’est surbaissé actuellement. A noter que la vie
technique d’un véhicule est de cinquante ans. Les acquisitions prévues dans peu
de temps le seront pour les cinquante ans à venir.

Le président demande que M. Ducret, membre du conseil d’administration
des Transports publics genevois (TPG), communique quelques informations
complémentaires.

M. Ducret rappelle à la commission que la présentation des crédits se fait sur
demande du Conseil municipal, comme celui dont il est question aujourd’hui. Il a
été souhaité à la quasi-unanimité. Les nouveaux tramways acquis par une dizaine
de pays disposent d’un accès de plain-pied et des quais à la même hauteur. A
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Genève, des trams ont été surbaissés. Genève a même été la première ville dans
l’histoire moderne à expérimenter ce système. Cette solution a évolué et il a été
possible de descendre à la norme actuelle. Cependant, Genève a encore des trams
plus anciens et des arrêts communs pour les bus et trams. Finalement, un compro-
mis a été trouvé à 25 cm, un abaissement des portes à 32 cm et une palette qui sor-
tira pour combler l’espace entre le trottoir et le tram. Des essais ont été faits avec
des handicapés en chaise et les Ateliers de construction de Vevey. Le système
semble fonctionner et a été validé. Un problème subsiste concernant certains
arrêts qui ne peuvent pas être équipés. A d’autres endroits, la situation doit être
adaptée. A Orléans, une solution a été trouvée qui pourra éventuellement être
adaptée à Genève. Des études seront à mener pour savoir si cela est possible.

Une commissaire demande d’afficher une nouvelle fois la coupe, ce que
M. Gfeller fait, afin d’expliquer le problème de rehaussement à certains endroits
qui pourraient être problématiques pour les piétons.

M. Gfeller admet que certains principes n’étaient effectivement pas convain-
cants, Genève ne se prêtant pas à ce type de profil. Il a fallu intervenir autrement
(divers endroits sont cités et il est expliqué à l’aide d’un plan qu’il faut intervenir
de manière individuelle).

Un commissaire décrit la situation à Rive où des personnes à mobilité réduite
ont de la difficulté à traverser le carrefour, les quais étant très hauts. Il demande
comment on pourra résoudre ce problème.

M. Gfeller répond qu’on a constaté, en analysant les essais, que les normes
sur la circulation routière ne permettent pas forcément un aménagement optimal,
ce qui est le cas à Rive. Il faudra réfléchir à un «fond d’arrêt avec un élément de
protection en direction du passage pour piétons», la hauteur étant de 25 cm.

Pour M. Ducret, des barrières sont souhaitables à certains endroits à grande
circulation. Entrer de plain-pied dans un tram est intéressant pour tous, l’accès se
faisant plus rapidement.

Un commissaire demande si les comptes des Rues-Basses ont enfin été bou-
clés. Il imagine déjà la réaction de la population avec les magnifiques pierres et le
granit. Il aimerait savoir s’il existe des réserves. 

Dans les Rues-Basses, en zone piétonne, la hauteur de 35 cm est énorme. Il ne
comprend pas très bien pourquoi un tram en site propre n’a pas été créé dans les
Rues-Basses. Par ailleurs, le rehaussement devrait correspondre à des travaux
simples. Il ne comprend pas comment on peut déjà dépenser des honoraires de
cette importance. Pour un montant de 10 millions de francs, il existe d’autres
priorités en Ville de Genève, notamment le logement.
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Un commissaire signale que les Rues-Basses sont en zone d’interdiction de
circuler, pas en zone piétonne. Le tramway est prioritaire sur tous les autres
moyens de transports, d’où des trottoirs biaisés beaucoup plus bas. Une décision
n’a pas encore été prise par l’exploitant et la Ville de Genève en ce qui concerne
l’investissement pour le rehaussement. 

M. Zoller répond par rapport à l’estimation de 10 millions. Si l’on aboutit à
une étude, il y aura des soumissions, donc le jeu de la concurrence jouera et la
réalité peut être différente de l’estimation.

Un commissaire constate que le nombre d’arrêts concernés ne peut pas être
indiqué.

M. Zoller répond qu’ils ont été nommés. Il y en a environ dix-neuf.

Un commissaire a calculé que chaque rehaussement coûtera 200000 francs.
A la Cité et au rond-point de Rive, il existe des passages assez hauts. Tous les
jours, le tram sonne souvent à cause de personnes qui ont de la peine à traverser la
rue. 

Il se demande ce qui se passera si une personne a de la peine à enjamber ce
trottoir lorsqu’elle s’aperçoit au dernier moment de l’arrivée d’un tram.

M. Gfeller dit que l’étude devrait permettre de trouver une solution adéquate.
A Sécheron, des éléments rugueux seront posés pour annoncer qu’on est à la hau-
teur d’un arrêt. Il ne faut pas se référer à la situation actuelle. On aura une situa-
tion différente demandant de nouvelles habitudes.

Un commissaire se demande s’il ne vaudrait pas mieux avoir un système
auditif, par exemple pour les aveugles.

M. Gfeller répond qu’il existe des normes européennes. Dans les gares, par
exemple, il existe un système de trois bandes blanches à trois reliefs détectables
par les cannes d’aveugles. En bordure des quais, une plaque en béton avec des
alvéoles transmet un message via le bâton. Un autre moyen est la boîte jaune qui
vibre différemment suivant la situation.

Une commissaire demande si un sondage a été effectué auprès de la popula-
tion et des clients, par exemple à l’arrêt de Rive. Il existe des personnes âgées qui
ne descendent pas à cet endroit parce que la marche est trop haute. Il a même été
envisagé de lancer une pétition.

M. Zoller dit qu’un sondage a été fait à Rive. Les personnes doivent des-
cendre au bout de l’îlot, pas ailleurs.

M. Gfeller souligne que le groupe de travail est composé d’une large palette
d’utilisateurs. Il est arrivé à des conclusions en fonction desquelles les réalisa-
tions se feront.

— 4 —



M. Zoller dit que des dispositions ont été prises pour le tram de Sécheron et
les nouvelles lignes, afin que l’on traverse la chaussée aux endroits prévus pour
cela. Un plan des arrêts à la rue de Lausanne est présenté ainsi que la coupe de
principe, permettant de se faire une idée de la situation.

Une commissaire pense qu’il faudra faire des campagnes de communication
pour rappeler aux gens comment on traverse aux arrêts des trams. 

Un commissaire constate qu’on aménage des accès pour les non-voyants, ce
qu’il trouve très bien. Il aimerait savoir comment on fait pour qu’une personne
non voyante se rende compte qu’un tram arrive.

M. Ducret répond qu’on pense à des émetteurs pour les véhicules perceptibles
par téléphone mobile. Des réflexions se font dans ce sens. Les trams modernes
sont équipés de haut-parleurs.

Séance du 10 décembre 2003

Audition de l’association HAU (Handicap Architecture Urbanisme) représentée
par M. Thomas Nadas, architecte, Dr Nicolas de Tonnac, vice-président,
M. François Planche, membre du comité, et M. Jost, ergothérapeute

M. Nadas dit que l’association HAU participe aux travaux des TPG et de la
voirie dans le cadre de l’amélioration des accès en milieu urbain à tous les utilisa-
teurs. Cela concerne également de nombreuses personnes âgées ayant très sou-
vent des difficultés de la vue. En marge des séances, il a été procédé à des simula-
tions avec des quais et trottoirs, rampes amovibles, etc.

Si Genève peut regretter d’avoir abandonné les lignes de tram un temps, on
peut se féliciter qu’on en construise de nouveau et que des efforts particuliers se
fassent pour faciliter les accès. Au début, plusieurs membres du comité consulta-
tif auprès des TPG militaient plutôt en faveur d’élévateurs, mais aucun engin ne
remplace actuellement l’accès de plain-pied. Après les essais, on est arrivé à la
conclusion que cette solution est la meilleure pour les trams. Pour les bus, la
situation est différente. Il reste à savoir quels arrêts pourront être aménagés de la
sorte. A certains endroits, cela ne sera pas possible.

Pour M. de Tonnac, le problème est simple. Les transports publics se déve-
loppent à Genève et il faudrait que tout le monde puisse les utiliser. Il faut donc
entreprendre les travaux qui le permettront. Comme cela a été dit, un compromis
a été trouvé et ce qui est proposé est satisfaisant.

M. Planche dit qu’il ne faut pas imaginer que ces aménagements concernent
seulement une partie restreinte de la population. De très nombreuses personnes,
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notamment âgées, en profiteront également. Les statistiques montrent que les
chutes occasionnent de nombreuses mises en résidence très coûteuses. Donc il
faut avoir une vision assez large des utilisateurs.

M. Jost dit que les non-voyants profitent surtout des trams qui s’arrêtent tou-
jours aux mêmes endroits. On essaie d’aménager des systèmes leur permettant de
se rendre compte de l’emplacement des portes et d’autres repères.

Un commissaire précise qu’il a demandé à auditionner les chauffeurs de
trams et bus; malheureusement cela a été refusé. Il a constaté qu’avec le rehausse-
ment des trottoirs les gens toucheront les rétroviseurs par l’arrière.

M. Jost dit que cela arrive déjà aujourd’hui, mais qu’il existe un revêtement
permettant de l’éviter.

Une commissaire a entendu le Dr de Tonnac dire que la situation était satisfai-
sante. Est-ce que cela veut dire qu’on pourrait faire mieux ?

M. de Tonnac répond que le rapport qualité/prix est bon. Cela dit, même une
différence de niveau de 3 cm peut être trop pour certaines personnes. Une solu-
tion parfaite n’existe pas. L’étude entreprise est satisfaisante et permettra une
plus grande mobilité en Ville de Genève.

Pour M. Planche, la situation sera vraiment satisfaisante avec les nouveaux
véhicules où la différence de niveau ne sera que de 3 cm. A moyen et à long
terme, elle le sera de plus en plus.

M. Planche remarque que la demande d’aide commence le matin et finit le
soir. Elle peut même devenir assez lourde. Une personne qui désire maîtriser un
petit peu ses actions et projets doit s’organiser. Il est possible, à 99 %, d’insérer le
billet dans la fente prévue pour cela, mais pas la monnaie. Il n’a jamais dû
attendre longtemps pour de l’aide, mais cela est quand même lourd.

M. de Tonnac dit que les bus achetés disposent d’une rampe manuelle qui
nécessite l’aide du chauffeur. On ne peut donc pas parler d’indépendance.

M. Nadas n’a pas de réponse toute faite, mais se rappelle d’une situation, il y
a vingt ans, où l’investissement était déjà important. A l’époque, il fallait encore
déterminer des itinéraires pour les handicapés. Aujourd’hui, les trottoirs ont été
abaissés à 4000 endroits à Genève, ce qui est important.

Un commissaire demande combien de personnes sont concernées concrète-
ment par ces aménagements.

M. Planche répond que 10% des personnes sont handicapées, mais qu’il ne
faut pas restreindre les aménagements à une partie seulement de la population.
Ces aménagements bénéficient à pratiquement tout le monde, notamment aux
personnes âgées.
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Un commissaire pensait aux personnes en chaise roulante.

M. Nadas dit que les statistiques sont lacunaires. Dans le cadre de la révision
de la norme en cours à Zurich (SIA), la question a été posée. Entre 2 et 3% de la
population sont des utilisateurs de fauteuils roulants. Si l’on y ajoute toutes les
personnes à mobilité réduite, cela représente déjà entre 6 et 7%. En comptant
encore les malvoyants et les malentendants, on arrive à 12%, sans les personnes
âgées. A Genève, 50 000 personnes sont probablement concernées.

M. Jost précise qu’il existe 1200 malvoyants à Genève.

M. Nadas dit que le directeur général des transports publics lausannois défi-
nissait la personne à mobilité réduite en ajoutant «qu’un voyageur tirant une
lourde valise derrière lui est une personne à mobilité réduite».

M. de Tonnac rappelle les nombreuses personnes handicapées de manière
transitoire, par exemple suite à un accident. Si le nombre de personnes en fauteuil
roulant augmente, ce n’est pas parce qu’il y en a plus, mais parce que les aména-
gements leur permettent maintenant de mieux circuler. Ces personnes ne sont
plus exclues. Cela leur profite et enrichit la société, mais cela a un prix.

Séance du 14 janvier 2004

Audition de M. Haegler, ingénieur cantonal du génie civil du Département de
l’aménagement, de l’équipement et du logement (DAEL), et de M. Grasset, direc -
teur général adjoint des Transports publics genevois (TPG)

M. Grasset rappelle la loi fédérale accompagnée d’une ordonnance, entrée en
vigueur cette année, demandant de faciliter l’accès des handicapés aux transports
publics. Les TPG travaillent déjà sur le sujet depuis un certain temps. En montant
les quais à 25 cm, il sera possible aux chaises roulantes d’accéder plus facilement
aux trams et bus. Le programme et l’évaluation du coût ont été étudiés dans le
cadre de la proposition du Conseil administratif.

M. Haegler dit que le coût de plus de 700000 francs peut être estimé élevé,
mais l’aménagement est compliqué, compte tenu des différentes contraintes en
milieu urbain et des pentes d’accès aux arrêts. Dans la plupart des cas, tout l’amé-
nagement des quais est à réétudier. Il faut tenir compte du croisement des routes
ainsi que de divers autres éléments.

Un commissaire demande si la Confédération participe au financement des
travaux.

M. Haegler répond affirmativement, mais seulement sur certaines lignes. La
demande de subvention devra se faire par les TPG, notamment en ce qui concerne
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la ligne du tram 13. Pour ce qui concerne l’adaptation des infrastructures exis-
tantes, d’autres demandes devront être formulées.

Un commissaire croit savoir que des problèmes se poseront sur des tronçons
qui sont piétons sans vraiment l’être, par exemple dans les Rues-Basses, si les
personnes doivent enjamber des bords d’une hauteur de 25 cm.

M. Grasset dit que les TPG se sont concentrés sur les arrêts du tram. Pour les
bus, un «agenouillement» se fera par une légère inclinaison ainsi que par des
rampes manuelles facilitant l’accès des chaises roulantes, moyennant l’aide d’une
personne. Donc, pour tout ce qui roule sur pneus, cela se fera via les véhicules et,
pour les trams, cela se fera au niveau des rehaussements des quais.

Un commissaire aimerait savoir si les TPG ont pensé, lorsqu’il y a deux quais
de part et d’autre d’un arrêt, à un élément dissuasif pour ne pas inciter les per-
sonnes âgées à traverser la chaussée à certains endroits. 

M. Grasset répond que le but n’est pas de créer plus de handicapés
qu’aujourd’hui. Il a rencontré une dame qui se plaignait de la hauteur des quais,
mais elle ne traversait pas la chaussée à la hauteur du passage piétons et a dû
reconnaître son erreur.

M. Haegler dit que la difficulté de dissuader des personnes de traverser à cer-
tains endroits est connue. A Sécheron, il faudra aménager des barrières. Cela n’a
pas été fait tout de suite parce que cet équipement n’est pas apprécié partout. Il
sera donc procédé à des ajustements là où cela sera nécessaire. A la place de Cor-
navin, cela devra se faire, vu le comportement des usagers. 

Un commissaire connaît bien la situation problématique à Rive. Il n’imagine
pas des barrières en pleine ville. Cependant, il n’a pas de solution à proposer. La
tendance actuelle est de rationaliser au maximum, mais les gens s’en plaignent. La
politique générale des transports publics vis-à-vis de certaines catégories de per-
sonnes ne va pas vraiment dans le bon sens et ne présente pas toujours des avan-
tages. De plus, il est persuadé qu’on devra intervenir de nouveau dans peu de temps.

M. Grasset dit que des barrières seront montées à certains arrêts pour canali-
ser le flot des piétons, par exemple à proximité des collèges. 

M. Haegler confirme que la proposition soumise à l’approbation du Conseil
municipal est avantageuse pour l’ensemble des usagers des transports publics et
diminue le danger d’accidents.

Un commissaire a entendu un conducteur de tram dire que la population pour-
rait bien «se prendre le rétroviseur sur la tête».

M. Grasset dit que ce risque est connu. Il concerne plutôt les rétroviseurs des
bus.

— 8 —



Un commissaire remarque que les bus utiliseront également les quais et que le
problème s’accentuera.

M. Grasset le confirme. A la rue de Lausanne, par exemple, il existe des zones
de sécurité incitant la population à ne pas s’approcher trop des véhicules.

Une commissaire est arrivée aux mêmes conclusions que M. Haegler, après
l’audition des associations des handicapés. Il faut informer la population de la
situation. Elle se demande si la Ville de Genève et le DAEL se sont mis ensemble
pour construire ce qui est proposé et ce qui se passera au niveau des communes
(financement du rehaussement des quais).

M. Haegler répond que la ligne du tram 13 concerne la Ville de Genève et
l’Etat, qui a piloté les travaux. La Ville de Genève a financé l’assainissement du
réseau et les travaux de surface.

Une commissaire demande qui est responsable des quais.

M. Haegler répond que c’est l’Etat. Pour les arrêts existants, la situation est
différente. La Ville de Genève est le maître d’ouvrage et effectuera les travaux en
facturant la moitié à l’Etat.

M. Grasset ajoute que l’on procède au rehaussement sur l’ensemble du réseau
des trams. De ce fait, les communes sont concernées. Le Canton participera au
financement des travaux, les routes étant souvent cantonales.

Un commissaire a entendu que les nouveaux véhicules seront à une hauteur
de 32 cm, alors que les bords des quais seront à 25 cm. Il demande pourquoi les
bords ne sont pas montés à la même hauteur que les véhicules.

M. Grasset répond que, si les arrêts étaient rehaussés davantage, le risque
d’accidents augmenterait. Il présente un plan d’arrêts ayant fait l’objet d’essais
avec des chaises roulantes. L’expérience était satisfaisante.

Une autre commissaire demande combien d’arrêts seront transformés.

M. Grasset répond qu’il s’agit des arrêts existants dont il est question dans la
proposition.

La même commissaire demande s’il a été tenu compte du problème des rétro-
viseurs.

M. Grasset dit que les conducteurs ont été rendus attentifs au problème, sur-
tout lorsque les véhicules s’approchent d’un arrêt situé dans un tournant. Un
risque existe, mais les TPG achètent les véhicules qui se trouvent sur le marché.
C’est la configuration de l’arrêt qui peut rendre la situation plus ou moins dange-
reuse.
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M. Haegler ajoute que ce problème concerne la Confédération. Les gabarits
sont eurocompatibles et l’emplacement des rétroviseurs en fait partie. On pourrait
ne pas en mettre, mais cela poserait des problèmes de sécurité. La construction rou-
tière doit répondre à des normes précises, ainsi que la distance de la signalisation
par rapport aux routes et trottoirs, afin d’éviter les dangers autant que possible.

Une commissaire n’a pas le souvenir de problèmes semblables dans d’autres
villes.

M. Haegler dit qu’ailleurs les arrêts ne sont pas conçus de la même façon,
mais que le problème des rétroviseurs y existe également.

Un commissaire a calculé que le coût des travaux par arrêt est d’environ
180000 francs. A son avis, il pourrait être inférieur, suivant les travaux à effec-
tuer dans la réalité. Il demande à combien on pourrait estimer la diminution.

M. Haegler répond que les honoraires des études particulières par arrêt sont
estimés à 20% du coût des travaux. On peut imaginer de profiter des travaux pour
améliorer les sites, ce qui pourrait augmenter la facture.

Un commissaire revient sur la problématique des rétroviseurs. En regardant
l’emplacement de ceux des nouveaux cars, on constate que les attaches sont
fixées très haut. On pourrait étudier s’il est possible de procéder de la même façon
pour les trams.

M. Grasset dit que les conducteurs utilisent très souvent ces rétroviseurs pour
surveiller si des personnes montent encore dans les bus avant de partir. En fait, les
rétroviseurs sont placés assez haut.

Un commissaire voit surtout la problématique des Rues-Basses et l’angle par-
ticulier de la pente.

M. Haegler dit qu’un effort peut se faire, mais que la marge est petite.
Rehausser les trottoirs signifierait augmenter le danger pour les cyclistes qui per-
çoivent mal ces obstacles.

M. Grasset ajoute que les Rues-Basses sont l’endroit le plus critique.

Discussion et vote

Le président signale que d’autres auditions n’ont pas été demandées et pro-
pose un tour de table.

Le commissaire socialiste dit que son groupe approuvera la proposition. Il
s’agit une loi fédérale à laquelle on ne peut échapper.
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La commissaire de l’Alliance de gauche (SolidaritéS et Indépendants) s’est
rendu compte, suite à l’audition des associations de handicapés, que les aménage-
ments proposés sont utiles. Elle acceptera donc la proposition.

Le commissaire du Parti du travail acceptera également la proposition. Il se
bat depuis longtemps pour faciliter l’accès des handicapés. De plus, dans vingt
ans, la Ville de Genève devra être aux normes fédérales. Le coût est excessif. Il
espère que le maximum ne sera pas dépassé. On construit très cher à Genève.

Le groupe des Verts votera la proposition.

Le commissaire démocrate-chrétien constate, une fois de plus, que le coût des
travaux est très élevé. Le montant de plus de 7 millions est excessif. Cependant,
on ne peut pas s’opposer aux travaux.

Le groupe libéral votera la proposition sans enthousiasme, vu le coût déme-
suré et les problèmes concernant les Rues-Basses. Il espère que ceux qui étudie-
ront les travaux tiendront compte des observations des commissaires.

Le groupe de l’Union démocratique du centre votera la proposition, malgré le
coût élevé. Il rejoint les radicaux, qui avaient demandé que les travaux se fassent
rapidement. Les coûts de construction ne baissent pas vraiment, mais il n’y a pas
d’autre possibilité que d’accepter la proposition.

M. Zaugg soumet au vote les articles 1, 2 et 3 du projet d’arrêté, ainsi que
l’ensemble de la proposition PR-283. La  proposition PR-283 est acceptée à
l’unanimité.

La commission des travaux invite donc le Conseil municipal à accepter le
projet d’arrêté suivant: 

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 380175
francs, déduction faite d’une participation de l’Etat de Genève de 380175 francs,
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soit un montant brut de 760350 francs, destiné à l’étude de rehaussement des
quais des arrêts de tram à une hauteur de 25 cm, sur le territoire de la Ville de
Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville
de Genève, à concurrence de 380175 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. Si l’étude est suivie d’une
réalisation, la dépense ajoutée à celle de la réalisation sera amortie sur la durée
d’amortissement de la réalisation. En cas de non-réalisation, l’étude sera amortie
en 3 annuités.
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